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L'OFFICE FÉDÉRAL DES TRANSPORTS

Dans le litige selon l'article 40 LCdF opposant

Commune de Morges, agissant par sa Municipalité, Case postale 272, 1110 Morges,
représentée par Me Luc Pittet, Walder Wyss SA, Avenue du Théâtre 1, 1001 Lausanne

à

Chemins de fer fédéraux suisses CFF SA, agissant par CFF SA Droit et compliance - Immobilier, 
Rue de la Gare de Triage 5, 1020 Renens

et

Lidl Schweiz AG, Dunantstrasse 15, 8570 Weinfelden
représentée par Me Peter Reetz, Reetz Sohm Rechtsanwälte, Obere Wiltisgasse 52, 8700 Küsnacht

concernant

Litige relatif à la nécessité d’installer un service accessoire au sens de l’art. 39 LCdF

I. a constaté :

1. Par courrier du 12 août 2021, Chemins de fer fédéraux suisses CFF SA (ci-après : CFF SA) a octroyé 
à Lidl Schweiz AG (ci-après : Lidl SA) le statut de service accessoire pour le commerce désigné 
comme suit : « Lidl (989 m2) ; gare : Morges ; précisions : Sablon rail » (ci-après : Lidl Sablon rail).

2. Par décision du 27 septembre 2021 notifiée à CFF SA, la Municipalité de Morges (ci-après : la 
commune) a fixé les heures d’ouverture et de fermeture du commerce précité. Il ressort notamment 
de cette décision que le commerce doit fermer ses portes à 18h45 du lundi au jeudi, à 20h le 
vendredi, à 18h le samedi et qu’il n’est pas autorisé à ouvrir le dimanche.

3. Par opposition du 28 septembre 2021, la commune a contesté auprès de CFF SA l’octroi du statut 
de service accessoire à Lidl SA. Elle a transmis à l’Office fédéral des transports (ci-après : OFT) une 
copie de son opposition. La commune déplore l’octroi du statut de service accessoire au commerce 
Lidl Sablon rail. Elle estime que ce commerce ne se situe pas dans le périmètre de la gare et qu’il 
est en premier lieu destiné au nouveau quartier plutôt qu’à répondre aux besoins de la clientèle des 
chemins de fer.
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4. Par courrier du 1er novembre 2021, Lidl SA a recouru auprès de l’OFT contre la décision communale 
du 27 septembre 2021. En parallèle, Lidl SA a contesté cette décision devant la Cour de droit 
administratif et public du Tribunal cantonal vaudois.

5. Par courrier du 2 décembre 2021, l’OFT a ouvert une procédure conformément à l’art. 40 de la loi 
fédérale sur les chemins de fer (LCdF ; RS 742.101). Il a fixé à CFF SA et Lidl SA un délai pour 
prendre position sur l’opposition du 28 septembre 2021 de la commune.

6. À l’issue d’un échange de vues entre l’OFT et le Tribunal cantonal, ce dernier a suspendu l’instruction 
du recours de Lidl SA contre la décision communale du 27 septembre 2021 le temps que l’OFT 
statue dans la procédure ouverte conformément à l’art. 40 LCdF.

7. Par courrier du 8 février 2022, CFF SA a pris position sur l’opposition communale du 28 septembre 
2021. Lidl SA s’est déterminée par courrier du 11 février 2022 sur cette opposition.

7.1 CFF SA soutient que le commerce Lidl Sablon rail se situe le long des voies, à proximité immédiate 
de l’entrée principale de la gare et en face de la sortie du « Parc & Rail ». Elle relève que le point de 
vente des tickets CFF sera installé dans le bâtiment où se situe le commerce Lidl Sablon Rail d’ici à 
fin 2022. Une fois la prolongation du quai 1 réalisée pour fin 2023, l’accès à la voie 1 se situera 
directement à côté de ce commerce. CFF SA évoque les flux de voyageurs conformément à une 
étude réalisée en août 2016 (réponse, pièce 10). Elle invoque la surface limitée au bénéfice du statut 
de service accessoire (400 m2) et considère que l’offre du commerce Lidl Sablon rail correspond 
aux besoins des clients du chemin de fer.

7.2 Lidl SA renvoie à son recours du 1er novembre 2021 pour éviter d’inutiles répétitions. Elle estime en 
bref que le magasin Lidl Sablon rail se trouve dans le périmètre de la gare et qu’il répond aux besoins 
de la clientèle des chemins de fer.

8. La commune a répliqué par courrier du 31 mai 2022. Elle considère que les conditions posées par 
l’art. 39 LCdF pour l’octroi du statut de service accessoire ne sont pas remplies. La commune 
conteste que le périmètre de la gare s’étende jusqu’au commerce Lidl Sablon rail. Ce magasin ne 
se situe pas sur le chemin principal jusqu’aux rails. L’entrée du magasin n’est pas accessible 
directement depuis le quai 1. Les travaux de modification de la gare (notamment le prolongement 
du quai 1 et le renouvellement de la voie 1) n’ont pas encore été réalisés et il n’est pas possible de 
fixer la date à laquelle ces travaux seront effectués. La commune souligne qu’il convient de raisonner 
sur la base de la situation actuelle. Concernant les besoins des voyageurs, la commune conteste la 
pratique de CFF SA de poser une limite à 400 m2 de surface de vente. Elle estime que le magasin 
Lidl Sablon rail n’est pas adapté aux achats « en passant » ; sa surface, la variété de ses produits 
et son emplacement plaident en défaveur d’un public cible de voyageurs. Il faut bien plutôt constater 
que ce supermarché vise principalement comme clientèle la population du quartier.

9. CFF SA et Lidl SA ont dupliqué par courriers du 31 octobre 2022. Lidl SA a transmis une rectification 
par courrier du 2 novembre 2022.

9.1 CFF SA expose notamment que le point de vente Lidl Sablon rail propose des articles dont le 
processus d’achat est simple, immédiat et prend peu de temps. Il s’agit d’une entreprise de 
distribution alimentaire semblable aux coopératives Migros et Coop. L’offre alimentaire de Lidl 
Sablon rail correspond à un besoin de base des voyageurs, tant du point de vue des quantités que 
des volumes. Concernant la surface au bénéfice du statut de service accessoire, CFF SA évoque la 
jurisprudence rendue il y a plus de 20 ans. La surface alors litigieuse dans le périmètre de la gare 
de Zurich et louée à la coopérative Migros se montait à presque 400 m2. Cette surface s’étend 
actuellement sur plus de 1'000 m2.

9.2 Lidl SA invoque et produit la décision rendue par l’OFT le 25 mai 2022 dans l’affaire Commune de 
Renens contre CFF SA et Société coopérative Migros Vaud (duplique, pièce 13). Elle expose 
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notamment que le commerce Lidl Sablon rail est ouvert du lundi au samedi de 7h à 21h et le 
dimanche de 8h à 21h (duplique, ch. 41).

10. À la demande des parties, l’OFT a organisé une visite des lieux le 16 mars 2023. Il a transmis la 
version définitive de la note relative à cette visite et les diverses prises de position des parties par 
courrier électronique du 2 mai 2023. L’OFT a encore fixé aux parties un délai au 23 juin 2023 pour 
d’éventuelles observations finales. Lidl SA s’est déterminée à ce sujet par courrier du 23 juin 2023. 
Le document établi après la visite des lieux mentionne notamment l’accès sur toute la longueur du 
magasin (côté nord) aux réfrigérateurs muraux, passage pour les clients entre les réfrigérateurs et 
les rideaux de séparation. Ce document constate la présence d’« (A)ssortiment des biens réfrigérés 
et congelés complets ainsi que fruits et légumes complets accessibles pendant heures d’ouvertures 
selon statut accessoire ».

11. Le 31 mai 2023, CFF SA annonce l’ouverture du nouveau centre de voyages en gare de Morges. 
Ce centre est intégré dans un nouveau bâtiment et se trouve à environ 50 mètres à l'est du site 
actuel (communiqué de presse CFF SA du 31 mai 2023, consulté le 25 août 2025 sur le site « 
news.sbb.ch »).

12. Le 22 décembre 2023, le nouveau quai 1 de la gare de Morges est entré en service. Ce quai a été 
allongé afin d’accueillir les trains en direction de Genève (jusqu’à une longueur de 400 mètres), 
rehaussé et doté d’un nouvel accès à l’est de la gare. Le quai 1 doit accueillir chaque jour près de 
80 trains Interregio et du RER vaudois (communiqué de presse CFF SA du 22 décembre 2023, 
consulté le 25 août 2025 sur le site « news.sbb.ch »).

13. Les faits invoqués par les parties seront repris ci-après en tant que besoin.

II. a pris en considération :

A Formellement :

1. Conformément à l'art. 40 al. 1 let. e LCdF, l'OFT règle les litiges relatifs à la nécessité d’installer des 
services accessoires. Ces services accessoires se réfèrent aux entreprises accessoires 
conformément à la nouvelle terminologie de l’art. 39 LCdF, en vigueur depuis le 1er janvier 2010. 
L’OFT utilise indifféremment ces deux notions dans la présente décision. L’art. 40 al. 1 let. e LCdF 
attribue ainsi à l'OFT la compétence de statuer dans le cadre du présent litige, lequel a pour objet la 
nécessité d’installer un service accessoire.

2. La loi sur les chemins de fer ne contient aucune disposition particulière sur la procédure à suivre 
pour obtenir une décision au sens de l'art. 40, al. 1, let. e LCdF. Selon le Tribunal fédéral (TF), cette 
procédure est analogue à la procédure de recours devant les autorités administratives fédérales 
prévue par les articles 44 et suivants de la loi fédérale sur la procédure administrative (PA; RS 
172.021), sans être toutefois entièrement identique (ATF 97 I 591; résumé au JdT 1973 I p. 118-
123). Dans cet arrêt, le TF a précisé que, en matière de services accessoires, il appartient en premier 
lieu aux entreprises de chemin de fer à décider si le besoin d'un service accessoire se fait sentir ; 
les autorités de surveillance doivent si nécessaire veiller d'office à ce que les décisions prises par 
les entreprises de chemin de fer le soient en toute conscience dans le cadre de la loi (cons. 3). La 
présente procédure permet de contester devant l’autorité de surveillance le respect des conditions 
de l’art. 39 LCdF et d’exiger que cette autorité prenne une décision sur le fond au sens de l’art. 40 
al. 1 let. e LCdF. Dans cette mesure, ladite procédure se distingue de la procédure ordinaire de 
recours ; elle se rapproche d’une dénonciation à l’autorité de surveillance, laquelle autorité veille par 
ailleurs d’office au respect de la loi. Il en découle qu’une intervention sur cette base n’est pas 
soumise au respect d’un délai. En ce sens, la commune n’était pas tenue au respect d’un délai pour 
valablement porter à la connaissance de l’OFT la situation du commerce Lidl Sablon rail. Les 
modifications apportées entre-temps aux art. 39 et 40 LCdF ne remettent pas en cause cette 
jurisprudence.
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3. Conformément à l’art. 40 al. 1 LCdF, l’OFT entend les intéressés. Dans ce contexte et par analogie 
avec l’art. 48 PA, la qualité de partie à la présente procédure doit être reconnue à la commune de 
Morges, à CFF SA et à Lidl SA.

4. Les conditions usuelles en matière de recevabilité étant au surplus remplies, il convient d'admettre 
la recevabilité de la demande.

B Matériellement :

1. La première étape consiste à délimiter l’objet du litige. La commune a précisé ses conclusions dans 
sa réplique du 31 mai 2022. Elle invite l’OFT à annuler la « décision » du 12 août 2021 de CFF SA 
(conclusion I), à constater que le statut de service accessoire de l’art. 39 LCdF ne peut pas être 
octroyé au magasin Lidl de 989 m2 sis dans le bâtiment Sablon Rail à Morges (conclusion II) et à 
constater que le magasin en question doit respecter les horaires d’ouverture et de fermeture fixés 
par la commune dans sa décision du 27 septembre 2021 (conclusion III).

1.1 Conformément à l'art. 39 al. 1 LCdF, l’entreprise ferroviaire qui gère l’infrastructure est autorisée à 
installer des entreprises accessoires à but commercial dans le périmètre des gares, pour autant que 
ces entreprises répondent aux besoins de la clientèle des chemins de fer. Lorsque les conditions 
relatives à l'emplacement d'un commerce (« dans le périmètre des gares », « auf dem 
Bahnhofgebiet ») et aux prestations proposées par celui-ci (« besoins de la clientèle des chemins 
de fer », « die Bedürfnisse der Bahnkundschaft ») sont réunies, la législation fédérale sur les 
chemins de fer accorde une dérogation aux dispositions cantonales et communales en matière 
d’heures d’ouverture et de fermeture.

1.2 La présente procédure doit permettre à l’OFT de déterminer si ces deux conditions sont réunies. 
L’OFT ne dispose en revanche d’aucune compétence pour se prononcer sur les horaires d’ouverture 
et de fermeture fixés par la commune. Il se limite à statuer conformément à l’art. 40 al. 1 let. e LCdF. 
Si l’OFT considère que le statut de service accessoire a été octroyé conformément aux conditions 
de l’art. 39 LCdF, les services définis comme entreprises accessoires par l’entreprises ferroviaire ne 
sont pas soumis aux dispositions cantonales et communales sur les heures d’ouverture et de 
fermeture. Si l’OFT estime qu’une au moins de ces conditions n’est pas remplie, l’octroi du statut de 
service accessoire est annulé et le droit ordinaire en la matière s’applique. Il n’appartient dans cette 
dernière hypothèse pas à l’OFT de déterminer le droit applicable aux horaires d’ouverture. Pour ces 
motifs, la conclusion III est irrecevable.

1.3 L’objet de la présente procédure se limite ainsi à déterminer si l’octroi par CFF SA du statut de 
service accessoire à Lidl SA pour le commerce Lidl Sablon rail respecte les deux conditions de l’art. 
39 LCdF C’est en substance le contenu des conclusions I et II de la commune, lesquelles sont 
recevables devant l’OFT.

2. Il convient dans un premier temps de déterminer si le commerce Lidl Sablon rail se situe dans le 
périmètre de la gare de Morges.

2.1 Dans son opposition, la commune soutient que Lidl Sablon rail ne se situe pas dans le périmètre de 
la gare. Le commerce se trouve dans un bâtiment distinct structurellement et fonctionnellement. Elle 
estime que la connexité spatiale de cette surface commerciale avec le périmètre de la gare fait 
défaut. D’un point de vue architectural, le bâtiment Sablon rail est distinct du bâtiment de la gare. La 
commune conteste fermement que Lidl Sablon rail se situe sur le chemin principal jusqu’aux rails ; 
elle invoque la pièce produite par CFF SA dans sa réponse (pièce 10) et constate que le flux des 
piétons est principalement situé à la Rue Centrale et le long de la Rue de la Gare. La commune 
évoque encore la situation géographique du commerce Migros à la Rue de la Gare et souligne que 
ce commerce est situé plus près de la gare CFF que Lidl Sablon rail. Ce commerce Migros se 
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situe par ailleurs nettement plus que Lidl Sablon rail sur le flux des piétons. La commune soulève 
que plusieurs travaux annoncés en gare de Morges ne sont pas réalisés (rehaussement et 
prolongement du quai 1, déplacement des guichets CFF à proximité de Lidl…) et qu’il convient de 
se baser sur la situation actuelle. Conformément à cette situation, l’accès à Lidl Sablon rail depuis 
la voie 1 n’est pas possible ; les clients qui souhaiteraient se rendre dans le magasin Lidl Sablon rail 
« doivent sortir de la gare soit sous le pont de la Gare et revenir sur la place de la Gare pour rejoindre 
la Promenade de Castellane, soit sortir de la gare par son bâtiment principal puis longer tout d’abord 
le bâtiment de la gare, puis l’entier du bâtiment Sablon rail, soit environ 200 m, avant d’atteindre 
l’entrée du magasin Lidl Sablon rail ». Partant, la condition de l’emplacement dans le périmètre de 
la gare n’est manifestement pas remplie pour le magasin Lidl Sablon rail (réplique, III.A.1).

2.2 CFF SA expose que le magasin Lidl Sablon rail se trouve le long des voies, à proximité immédiate 
de l’entrée principale de la gare et en face de la sortie du Parc & Rail. Le règlement de la gare 
s’applique à la partie du bâtiment dans laquelle se situe le magasin Lidl Sablon rail. Le point de vente 
des tickets CFF sera installé dans le même bâtiment d’ici à fin 2022. Une fois la prolongation du quai 
1 réalisée fin 2023, l’accès à la voie 1 se situera directement à côté du commerce Lidl Sablon rail. 
Le bâtiment Sablon rail fait partie d’un ensemble de bâtiments qui constituent la gare et appartient, 
d’un point de vue architectural, au périmètre de la gare. L’étude réalisée le 25 août 2016 (réponse 
CFF SA, pièce 10) démontre que l’axe longeant le bâtiment Sablon rail est le plus fréquenté dans 
ce quartier. CFF SA mentionne encore l’allongement de la longueur moyenne des trains ces 
dernières années. Par conséquent, une partie importante du flux voyageur ne passe plus par le 
bâtiment de la gare lui-même mais par d’autres accès aux trains répartis sur le périmètre de la gare. 
Pour ces motifs, CFF SA estime que la partie du bâtiment qui accueille Lidl Sablon rail fait 
intégralement partie de la gare.

2.3 Lidl SA estime que le bâtiment Sablon rail est intégré architecturalement à la gare de Morges de par 
sa position le long des voies. Il contiendra les guichets CFF d’ici le début de l’année 2023. La 
situation du bâtiment Sablon rail le long des quais, sa dénomination, la situation du commerce Lidl 
Sablon rail en particulier par rapport aux quais et par rapport au lieu de passage des voyageurs 
permettent indubitablement de conclure à l’existence d’une relation fonctionnelle entre ce commerce 
et la gare de Morges (duplique, II.B.4).

2.4 Par communiqué de presse du 31 mai 2023, CFF SA a annoncé l’ouverture du nouveau centre de 
voyages en gare de Morges. Ce communiqué expose que le centre de voyages est intégré dans un 
nouveau bâtiment ; il se trouve à environ 50 mètres à l'est du site actuel.

Il ressort du communiqué de presse de CFF SA du 22 décembre 2023 que le quai rénové de la voie 
1 a été mis en service à cette date. Le nouveau quai a été allongé, rehaussé et doté d’un nouvel 
accès à l’est de la gare.

2.5 La notion de périmètre de la gare contient indubitablement un élément géographique. Les services 
accessoires doivent nécessairement se trouver dans des bâtiments appartenant au périmètre 
géographique de la gare. Rien ne s’oppose à ce que l’examen de la situation géographique porte 
sur un bâtiment dans sa totalité. Il ne s’agit pas de déterminer à ce stade si un bâtiment dans son 
entier fait ou non partie du périmètre de la gare au sens de l’art. 39 LCdF, mais il convient de 
s’assurer à titre préliminaire que le bâtiment dans lequel se trouve le commerce accessoire se situe 
bien dans le périmètre géographique de la gare. Dans une deuxième étape, l’examen porte sur 
l’existence de la nécessaire relation fonctionnelle entre le commerce accessoire et la gare.

2.6 L’OFT retient que le bâtiment Sablon rail est situé dans le périmètre géographique de la gare de 
Morges. Il ressort en effet du dossier et de la visite des lieux du 16 mars 2023 que ce bâtiment est 
intégré architecturalement à la gare de par sa position le long du quai et de la voie 1 ; il contribue à 
délimiter le quai 1. Il est séparé du reste du quartier des Halles par un aménagement urbain le long 
de la Promenade de Castellane ; cet élément souligne son appartenance au périmètre géographique 
de la gare. Dans sa configuration actuelle, la gare de Morges comporte un escalier et une rampe 
situés à l’est du bâtiment Sablon rail. L’accès direct au quai 1 est possible depuis la mise en 
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service du quai rénové en décembre 2023. Tel n’était pas encore le cas lors de l’échange d’écritures. 
Cette infrastructure permet d’accéder directement au quai et à la voie 1. Ce quai s’étend vers l’est 
au-delà du bâtiment Sablon rail ; ce constat s’applique également au quai desservant les voies 2 et 
3. Cette configuration démontre que la gare s’étend à l’est au-delà du bâtiment Sablon rail et 
confirme l’appartenance de ce bâtiment au périmètre géographique de la gare de Morges. Le centre 
de voyages de CFF SA est par ailleurs situé dans ce bâtiment depuis fin mai 2023. L’OFT relève 
encore que l’emprunt à la terminologie ferroviaire pour nommer le projet (« Sablon rail ») souligne le 
lien avec la gare. 

2.7 Le commerce Lidl Sablon rail se trouve ainsi dans un bâtiment situé dans le périmètre géographique 
de la gare de Morges. La notion de « périmètre des gares » de l’art. 39 LCdF ne se contente toutefois 
pas de cet élément géographique. Conformément à la jurisprudence rendue par le Tribunal fédéral 
(arrêt "Shop Ville" du 22 mars 2001 dans la cause 2A.256/2001), c’est la relation fonctionnelle des 
commerces avec la gare qui est décisive. Pour mémoire, cette jurisprudence a été rendue dans le 
cadre d’un litige relevant du droit du travail. Le principe d’interprétation coordonnée de l’art. 39 LCdF 
et de l’art. 26 OLT 2 énoncé par le Tribunal fédéral impose toutefois d’examiner la question du 
périmètre de la gare en tenant compte des notions développées dans cet arrêt. Ainsi, les rapports 
de propriété ne sont pas décisifs, mais bien la relation fonctionnelle des commerces avec la gare, 
c'est-à-dire les lieux où passent les voyageurs. Il suffit que les points de vente se trouvent dans le 
voisinage des quais, des voies ou le long des chemins principaux (« an den Hauptverkehrswegen ») 
menant aux voies. Cette notion de relation fonctionnelle ne doit pas être confondue avec le rapport 
étroit et nécessaire, d'un point de vue spatial et matériel, avec l'exploitation ferroviaire. Cette notion 
concerne la question de la répartition des compétences en matière d’approbation des plans (arrêt 
TAF A-3462/2019 ; cons. 5).

2.8 Lorsque la commune s’est prononcée à ce sujet, le centre de voyages CFF SA n’était pas encore 
installé à proximité du commerce Lidl Sablon rail et la date de prolongation du quai 1 demeurait 
incertaine. Ces événements se sont réalisés entre-temps. Avec la prolongation du quai 1 et l’accès 
à ce quai par l’escalier et la rampe situés à l’est du bâtiment Sablon rail, le point de vente Lidl Sablon 
rail se trouve indéniablement dans le voisinage du quai et de la voie 1. Quant aux distances à 
parcourir pour rejoindre les autres quais, elles doivent être relativisées compte tenu de l’allongement 
de la longueur moyenne des trains ces dernières années. L’accès aux quais 2 et 3 se situe à environ 
150 mètres de l’entrée du commerce Lidl Sablon rail ; à titre de comparaison, un voyageur 
descendant du train à l’extrémité est du quai 2 doit parcourir plus de 200 mètres pour rejoindre la 
place de la Gare et une distance encore supérieure pour accéder à un « Parc & Rail » de la gare de 
Morges (source : map.geo.admin.ch). En ce sens, le commerce Lidl Sablon rail se trouve dans le 
voisinage des quais et des voies de la gare de Morges. En annexe à ses déterminations du 6 avril 
2023 (visite des lieux), la commune a produit une illustration mesurant le trajet d’un voyageur sortant 
du train sur le quai 3 pour se rendre jusqu’au magasin Lidl Sablon rail (pièce 5). En lien avec la 
relation fonctionnelle, l’OFT se base sur la distance entre le commerce et l’accès le plus proche aux 
quais et aux voies (décision OFT du 25 mai 2022, II.B.4.14). Les distances calculées à partir des 
quais visent uniquement à relativiser la notion de voisinage compte tenu de l’allongement des trains 
et des quais ; les mesures effectuées par la commune ne sont en conséquence pas pertinentes. La 
présence d’un accès « Parc & Rail » en face du commerce Lidl Sablon rail souligne encore la relation 
fonctionnelle du commerce avec la gare. L’OFT retient dans ce contexte que le commerce Lidl 
Sablon rail se trouve dans le voisinage des quais et des voies. Cela permet de conclure à l’existence 
d’une relation fonctionnelle entre le commerce Lidl Sablon rail et la gare de Morges. Partant, ce 
commerce se situe dans le périmètre de la gare au sens de l’art. 39 LCdF.

2.9 L’OFT constate au surplus que divers flux de voyageurs passent devant ou à proximité de ce 
commerce. Il s’agit notamment des voyageurs qui empruntent la Promenade de Castellane en 
sortant du sous-voie principal, de ceux qui quittent le quai 1 par l’escalier ou la rampe à l’est du 
bâtiment Sablon rail et se dirigent vers la place de la Gare ainsi que d’une partie de ceux qui 
empruntent la Promenade de Castellane en direction ou en provenance des places « Parc & Rail ». 
Il ressort certes de l’illustration des flux déposée par CFF SA (réponse, pièce 10) que le flux des 
piétons est principalement situé à la Rue Centrale et le long de la Rue de la Gare. La commune 
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conteste fermement que Lidl Sablon rail se situe sur le chemin principal jusqu’aux rails (réplique 
commune III.A.1). L’OFT retient toutefois que le flux de piétons qui longe le bâtiment Sablon rail et 
passe devant le commerce Lidl Sablon rail revêt une certaine importance. Il ne s’agit certes pas du 
chemin principal, mais la jurisprudence évoque une situation le long des chemins principaux ; il n’est 
ainsi pas nécessaire de se trouver le long du chemin principal. L’OFT constate en l’espèce que Lidl 
Sablon rail se situe le long d’un des chemins principaux menant aux voies. Cet élément confirme 
l’existence de la relation fonctionnelle entre le commerce et la gare (cons. 2.8 ci-dessus) et la 
situation du commerce dans le périmètre de la gare.

3. Dans un deuxième temps, il s’agit de déterminer si Lidl Sablon rail répond aux besoins de la clientèle 
des chemins de fer.

3.1 La commune relève dans son opposition du 28 septembre 2021 que le magasin Lidl Sablon rail est 
en premier lieu un supermarché destiné au nouveau quartier et non une entreprise visant à répondre 
aux besoins de la clientèle des chemins de fer. Dans sa réplique (III.A.2 p. 10 ss), la commune 
critique la pratique de CFF SA consistant à poser une limite à 400 m2 de surface de vente pour les 
services accessoires. Elle considère que la jurisprudence du Tribunal fédéral est bien plus restrictive. 
La surface des entreprises accessoires serait limitée à env. 100-120 m2 ; une surface de 395 m2 
étant toutefois adaptée aux besoins des voyageurs dans la plus grande gare de Suisse 
(jurisprudence "Shop Ville"). La commune relève également que le commerce ne correspond pas 
aux critères dégagés par la jurisprudence (achats « en passant » prenant peu de temps, dans une 
organisation de type kiosque, dans des quantités restreintes, etc.). Elle estime que les marchandises 
proposées dans la surface limitée à 400 m2 n’ont pas de lien particulier avec les besoins des 
voyageurs. L’agencement de cette surface ne correspond pas à celui d’un kiosque puisque les 400 
m2 disponibles en dehors des heures d’ouverture fixées par la commune sont séparés de manière 
artificielle du reste du magasin sans que l’organisation en soit rendue plus cohérente pour répondre 
à un achat rapide des voyageurs. La commune relève encore que la situation géographique du 
commerce Lidl Sablon rail n’est pas adapté à des achats « en passant », les usagers du train n’ayant 
tout simplement pas le temps de faire le détour nécessaire pour s’y rendre.

3.2 CFF SA considère que le commerce Lidl Sablon rail remplit les critères posés par la jurisprudence 
pour l’octroi du statut de service accessoire (réponse, II.B.3 p. 8 ss). Elle relève notamment que le 
Tribunal fédéral a expressément mentionné que la notion de besoins des voyageurs évolue avec le 
temps (ATF 123 II 317) et que la grandeur du commerce dépend également de l’importance de la 
gare. Elle précise dans sa duplique que la surface fixée il y a plus de 20 ans dans le périmètre de la 
gare de Zurich se montait à presque 400 m2 ; les habitudes et besoins des voyageurs ayant 
considérablement évolué en 20 ans, la surface en question s’étend actuellement sur plus de 1'000 
m2.

3.3 Lidl SA expose également que les diverses conditions posées par la jurisprudence sont remplies en 
l’espèce (not. duplique, II.B.3 p. 11 ss). Elle invoque la pratique de l’OFT en la matière et produit la 
décision du 25 mai 2022 (duplique, pièce 13). Lidl SA souligne notamment que le statut de service 
accessoire concerne une surface limitée du magasin Lidl Sablon rail, offrant des biens accessibles 
en self-service, sans besoin de conseils des vendeurs, et dont les voyageurs auront besoin lors de 
leur voyage ou au retour (duplique, ch. 40). Elle précise encore que les 400 m2 au bénéfice du statut 
de service accessoire comprennent l’assortiment suivant : aliments préparés et convenience, 
boulangerie, fruits et légumes, viandes et poissons, congelés, produits laitiers et charcuterie 
(duplique, ch. 44 p. 14). Lidl Sablon rail vend, entre autres, de la nourriture et des boissons que les 
consommateurs peuvent prendre facilement avec eux dans le train. L’assortiment répondrait ainsi 
aux besoins de la clientèle des chemins de fer ; le magasin prévoit exactement de limiter la surface 
de vente aux produits répondant à ces critères (duplique, ch. 40). Lidl SA relève que les mesures 
mises en place pour respecter les conditions liées à l’octroi du statut d’entreprise accessoire, soit la 
délimitation de l’assortiment aux besoins essentiels de la clientèle des chemins de fer et la limitation 
de la surface à 400 m2, sont clairement suffisantes et démontrent indéniablement que Lidl SA 
respecte les exigences légales (duplique, ch. 49 p. 17).
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3.4 Conformément à l'art. 39 al. 1 LCdF, les entreprises accessoires doivent répondre aux besoins de 
la clientèle des chemins de fer. Selon une jurisprudence constante du Tribunal fédéral, ces besoins 
spécifiques ne se limitent pas à ce qui est propre à couvrir les besoins naissant pendant le voyage. 
Le terme "spécifique" doit être compris dans un sens large. Il ne décrit pas seulement les besoins 
des catégories de personnes en question, par opposition au reste de la population, mais englobe 
également le besoin de base général des produits de la vie quotidienne. L'offre des marchandises 
doit toutefois correspondre à un besoin de base des voyageurs ; cela ne peut comprendre aucun 
assortiment complet. Quant à l'offre qui dépasse la satisfaction des besoins quotidiens, elle doit être 
considérée comme une utilisation de services accessoires à des fins commerciales soumise à la 
législation ordinaire de la Confédération et des cantons. Pour des raisons de droit de la concurrence, 
sous l'angle de la non-discrimination, il convient de limiter cette offre à une relation objective encore 
suffisante avec les transports ferroviaires. Ne doivent pas pouvoir être satisfaits, en soustraction des 
lois normalement applicables, tous les vœux de consommation, mais seulement ceux qui se trouvent 
en rapport raisonnable avec les transports ferroviaires (jurisprudence « Shop Ville », cons. 4.4.2 et 
6). Au regard de l'art. 39 LCdF, il est déterminant que l’offre ne propose aucun assortiment complet 
et que les biens proposés correspondent aux besoins fondamentaux des voyageurs (restauration, 
hygiène, presse, etc.) dans des volumes et des quantités adaptés. Quant à la surface de vente, il 
suffit qu'elle semble adaptée au type et à l'importance de la gare et aux besoins à satisfaire 
(jurisprudence « Shop Ville », cons. 7.1). Le mode d'acquisition des biens et des prestations offerts 
par les services accessoires est également précisé par la jurisprudence : le processus d'achat doit 
être simple et immédiat (achats « en passant » de biens facilement transportables, qui prennent peu 
de temps, dans une organisation de type kiosque, en quantité restreinte, etc.).

Les besoins à satisfaire par les services accessoires doivent également être déterminés en fonction 
du genre de voyageurs qui fréquentent la gare. Dans une gare typiquement touristique, les besoins 
à satisfaire sont différents de ceux rencontrés dans une gare fréquentée avant tout par des 
pendulaires. La clientèle de la gare de Morges se compose principalement de pendulaires. Ceux-ci 
doivent, par le biais de l'art. 39 LCdF, pouvoir satisfaire à la gare, conformément aux conditions de 
vie et de travail qui se sont modifiées dans les agglomérations des grandes villes, leurs besoins 
vitaux d'une façon qui corresponde aux voyages en train (ATF "Shop Ville", cons. 4.1; 123 II 317, 
cons. 3b/aa; 117 Ib 114, cons. 9.a). En ce sens, et contrairement à l’offre prévue pour les voyageurs 
ordinaires, l'offre qui s’adresse à une clientèle de pendulaires ne doit pas nécessairement présenter 
une relation objective suffisante avec les transports ferroviaires. C’est sa disponibilité qui joue un 
rôle déterminant dans ce contexte. Cette disponibilité au-delà des heures ordinaires d'ouverture des 
commerces est en effet dictée par le mode de vie des pendulaires. En raison de leurs déplacements, 
ceux-ci sont régulièrement de retour à leur lieu de domicile à des heures où les commerces soumis 
à la législation ordinaire sont déjà fermés. Dans ce contexte, l'octroi du statut de service accessoire 
à certains commerces permet aux pendulaires de satisfaire leurs besoins de base en matière de 
consommation, et ce malgré les contraintes inhérentes à leur mode de vie. Selon cette 
jurisprudence, les services accessoires doivent toutefois se limiter à la satisfaction des besoins 
fondamentaux des pendulaires. Il convient encore de rappeler que l'étendue des besoins à satisfaire 
par les services accessoires n'est pas donnée une fois pour toutes, mais peut évoluer avec le 
standard de vie de l'usager des chemins de fer.

3.5 La surface de vente doit paraître adaptée au genre et à l’importance de la gare, ainsi qu’aux besoins 
à satisfaire. Concernant l’importance de la gare de Morges, il s’agit d’une des plus grandes gares 
de Suisse romande ; elle se situe sur le tracé névralgique Lausanne-Genève. La surface de près de 
400 m2 validée par la jurisprudence fédérale il y a plus de 20 ans pour une entreprise accessoire en 
gare de Zurich s’étend actuellement sur plus de 1'000 m2 (duplique CFF SA, ad III.A.2 de la 
réplique). CFF SA expose sa pratique basée sur l’ordonnance concernant la désignation des gares 
et aéroports visés à l’art. 26a al. 2 de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le travail (RS 822.112.1). 
Elle considère en bref que, en raison de leur forte fréquentation, les gares qui figurent dans ce texte 
peuvent bénéficier d’une surface de vente limitée à 400 m2 dans le cadre des services accessoires. 
Cette restriction appliquée dans toute la Suisse permet de garantir l’égalité de traitement. Seules les 
grandes gares classiques peuvent bénéficier d’une surface supérieure (réponse CFF SA, II.B.3 p. 
9). L’OFT relève que l’ordonnance en question a trait au droit du travail et à l’autorisation 
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d’occuper des travailleurs. Elle permet toutefois d’appréhender de manière objective l’importance 
des gares puisqu’elle recense celles qui réalisent un chiffre d’affaires annuel d’au moins 20 millions 
de francs dans le trafic des voyageurs ou sont d’une grande importance régionale (art. 26a al. 2 let. 
a de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le travail (OLT 2) ; RS 822.112). Dans ce contexte et compte 
tenu des éléments mentionnés dans le présent paragraphe, l’OFT ne voit pas d’objection à ce que 
CFF SA se base sur ce critère pour déterminer la surface des entreprises accessoires.

Concernant la quotité de la surface retenue (400 m2), il convient de se demander si celle-ci est 
systématiquement nécessaire pour répondre aux besoins de la clientèle des chemins de fer dans 
cette catégorie de gares. Il ressort des allégations de CFF SA et Lidl SA (duplique, ch. 129) qu’une 
surface d’environ 400 m2 approuvée en 2002 par le Tribunal fédéral (jurisprudence « Shop Ville ») 
se monte actuellement à environ 1'000 m2. Cette surface a donc augmenté d’un facteur d’environ 
2,5. En appliquant ce facteur aux 100 à 120 m2 admis à l’époque de cette jurisprudence, on parvient 
à une surface maximale de 300 m2. Dans sa décision du 25 mai 2022, l’OFT a admis que, compte 
tenu de l’importance de la gare de Renens, la surface de vente d’environ 280 m2 du commerce 
Migros Renens Quai Ouest était adaptée aux besoins des voyageurs au sens de l’art. 39 LCdF 
(décision précitée, II.B.4.2). Il ressort des chiffres publiés par CFF SA sur son site internet que les 
gare de Renens et de Morges sont d’importance à peu près comparable au niveau des personnes 
montant et descendant des trains dans les gares (www.reporting.sbb.ch, consulté le 29 août 2025). 
Pour l’année 2024, ces statistiques mentionnent 29’800 personnes pour Renens (+11,9% par 
rapport à l’année précédente) et 25'200 personnes pour Morges (+ 3,8%). L’OFT constate que la 
surface de 400 m2 attribuée à Lidl Sablon rail au titre de service accessoire est supérieure d’environ 
40 % à celle validée par l’OFT pour le commerce Migros Renens Quai Ouest. Cette surface 
n’apparaît pas d’emblée justifiée au regard des critères découlant de l’art 39 LCdF. Compte tenu de 
ce qui suit, il n’est toutefois pas nécessaire de se prononcer sur l’adéquation entre la surface de 400 
m2 et les besoins de la clientèle des chemins de fer en gare de Morges.

3.6 Il ressort de la note établie après la visite des lieux du 16 mars 2023 que cinq caisses automatiques 
sont à disposition des clients, permettant un achat rapide. Différents moyens (ceintures déployées 
en croix, rideaux et obstacles amovibles) empêchent l’accès à certains rayons durant les heures 
d’ouverture selon le statut de service accessoire. La surface ainsi limitée permet un accès sur toute 
la longueur du magasin (côté nord) aux réfrigérateurs muraux ; un passage est prévu entre ces 
réfrigérateurs et les rideaux de séparation et oblige les clients à rebrousser chemin pour quitter ce 
qui s’apparente à une impasse. Cette configuration apparaît sur l’illustration déposée par Lidl SA 
(duplique, ch. 43) ; elle semble dictée par le souci d’offrir à la clientèle l’accès à l’intégralité des 
rayons produits laitiers / charcuterie (duplique Lidl SA, ch. 44) plutôt que par la volonté de faciliter 
l’achat « en passant ». Il ressort toutefois de ces constatations que, compte tenu de l’agencement 
général et malgré la question de l’accès aux réfrigérateurs précités, le commerce Lidl Sablon rail est 
globalement agencé de manière à permettre un achat rapide, « en passant ». Contrairement à ce 
que soutient la commune (réplique, III.A.2 p. 13), le fait que la surface accessible en dehors des 
heures d’ouvertures communales soit séparée du reste du commerce par les moyens évoqués ci-
dessus ne remet pas fondamentalement en cause l’existence du processus d’achat rapide tel que 
développé par la jurisprudence. La situation géographique du commerce Lidl Sablon rail n’est par 
ailleurs pas pertinente dans ce contexte ; l’achat « en passant » ne se référant pas à un critère 
géographique mais aux modalités d’acquisition des biens.

3.7 La note établie après la visite des lieux du 16 mars 2023 précise encore que la surface de 400 m2 
bénéficiant du statut de service accessoire propose des assortiments complets de diverses 
catégories de biens (réfrigérés, congelés, fruits et légumes). CFF SA et Lidl SA ne contestent pas 
ce fait ; elles ne se prononcent pas spécifiquement à ce sujet dans leurs déterminations. L’OFT 
retient en conséquence que la présence d’assortiments complets est admise. CFF SA et Lidl SA 
semblent considérer qu’une limitation de la surface du service accessoire est suffisante pour 
respecter les conditions posées par l’art. 39 LCdF. CFF SA estime encore, de manière a priori 
contradictoire, qu’un contrôle très extensif de l’assortiment concernant le besoin des voyageurs se 
justifie (réponse, II.B.3 p. 9).
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La surface constitue certainement un critère au sens de l’art. 39 LCdF mais elle ne permet pas de 
faire abstraction de la notion d’assortiment ; le critère relatif à l’absence d’assortiment complet 
demeure pertinent en matière de service accessoire. L’interdiction des assortiments complets doit 
permettre de distinguer les commerces ordinaires des commerces au bénéfice du statut de service 
accessoire. Ce critère contribue également à limiter la distorsion de concurrence au détriment des 
commerces ordinaires. Il ressort des informations publiées par Lidl SA sur son site internet qu’elle 
exige pour ses magasins des surfaces de vente de 500 à environ 1'000 m2 (www.realestate-
lidl.ch/fr/wir-suchen, consulté le 29 août 2025). En ce sens, le commerce Lidl Sablon rail s’apparente 
à un magasin Lidl ordinaire en matière de surface de vente. L’absence d’assortiment complet ne 
résulte pas simplement de la comparaison entre les marchandises disponibles sur la surface totale 
du commerce Lidl Sablon rail (985 m2) et celles proposées sur les 400 m2 au bénéfice du statut de 
service accessoire. Il s’agit plus précisément de s’assurer que l’offre disponible sur la surface réduite 
ne propose aucun assortiment complet. En l’espèce, Lidl Sablon rail propose au-delà des heures 
d’ouvertures communales sur la surface réduite de 400 m2 la même offre en matière de biens 
réfrigérés, congelés, fruits et légumes que durant les heures ordinaires d’exploitation. Cet 
assortiment n’est pas réduit durant les heures d’ouverture conformément au statut de service 
accessoire ; il s’agit en ce sens d’assortiments complets pour les catégories de produits précités. 
L’OFT constate en conséquence que le commerce Lidl Sablon rail ne répond pas aux besoins de la 
clientèle des chemins de fer au sens de l’art. 39 LCdF.

3.8 La réglementation de l'article 39 LCdF - législation ferroviaire - concernant les services accessoires 
et l'article 26 OLT 2 concernant les services répondant aux besoins des voyageurs - législation sur 
le travail - sont en rapport étroit et doivent être interprétés de manière coordonnée. Bien que la lettre 
de ces dispositions ne coïncide pas, il y va, téléologiquement et systématiquement, de la même idée 
(arrêt « Shop Ville », cons. 5.1). Le Tribunal fédéral a considéré que l’art. 26 OLT 2 devait être pris 
en considération dans l’interprétation de l’art. 39 LCdF afin d’éviter notamment des décisions 
contradictoires (arrêt « Shop Ville », cons. 5.2 ; arrêt du Tribunal fédéral du 27 février 2025 dans la 
cause 2C_87/2024, cons. 6.3). L’art. 26 OLT 2 n’est pas directement applicable en l’espèce dans la 
mesure où la gare de Morges est une entreprise de services dans les gares au sens de l’art. 26a al. 
2 OLT 2. Cela ne remet toutefois pas en question l’injonction du Tribunal fédéral ; sur cette base, 
l’OFT prend en considération l’art. 26 OLT 2 et la jurisprudence y relative pour interpréter l’art. 39 
LCdF. Par décision du 21 décembre 2023, le Tribunal cantonal de l’Etat de Fribourg a statué en 
application de l’art. 26 OLT 2 sur l’ouverture d’un commerce le dimanche en gare de Châtel-St-Denis 
(arrêt de la IIIe Cour administrative (603 2023 103), cause Lidl Schweiz AG c. Service public de 
l’emploi). Il constate que ce commerce propose un assortiment complet la semaine sur une surface 
de 1'075 m2 ; pour les horaires conformément au statut de service accessoire, la surface est 
diminuée à 400 m2. L’arrêt retient que les marchandises doivent répondre aux besoins des 
voyageurs, d’une manière relativement large au vu de la jurisprudence actuelle. Les supermarchés 
fournissent toutefois un choix de marchandise bien trop élevé, et ce même avec une limitation de la 
surface de vente, pour tomber dans le champ d’application de l’art. 26 al. 4 OLT 2. Le tribunal note 
que le vaste choix de viande proposé le dimanche constitue un assortiment qui dépasse le besoin 
du voyageur au sens de l'art. 26 al. 4 OLT 2. Cette décision a été confirmée par le Tribunal fédéral, 
lequel ne s’est toutefois pas prononcé sur la question de l’assortiment. Il a néanmoins rappelé que 
l’art. 26 al. 2 et 4 OLT 2, comme toutes les dérogations et exceptions à l’interdiction du travail de 
nuit et le dimanche, devait en toute hypothèse être interprété restrictivement et non pas 
extensivement, quand bien même les habitudes des consommateurs auraient subi une certaine 
évolution depuis l’adoption de la règle (arrêt du 27 février 2025 dans la cause 2C_87/2004, cons. 
7.2). Cette jurisprudence confirme l’interprétation de l’art. 39 LCdF retenue par l’OFT, notamment 
en matière d’assortiment.

3.9 L’OFT relève encore qu’il n’est pas nécessaire que la clientèle visée par le service accessoire soit 
majoritairement composée de voyageurs. Le fait que l’autre partie de la population profite aussi de 
cette offre ne peut conduire à ce que, à l’encontre de la volonté du législateur, un service accessoire 
ne puisse plus être maintenu ouvert malgré le besoin correspondant des voyageurs. Exiger que la 
clientèle soit majoritairement composée de voyageurs ne peut être déduit de l’art. 39 LCdF. À côté 
du problème pratique de sa mise en œuvre, cette approche méconnaît le fait que la fréquentation 
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par les tiers ne doit pas remettre en question les services accessoires puisque la clientèle des 
chemins de fer doit être en mesure de satisfaire ses besoins spécifiques en dehors des heures 
communales d’ouverture et de fermeture (ATF "Shop Ville", cons. 6.3). La commune soutient que le 
magasin Lidl Sablon rail est en premier lieu un supermarché destiné au nouveau quartier et non une 
entreprise visant à répondre aux besoins de la clientèle des chemins de fer ; le commerce Lidl 
Sablon rail viserait principalement comme clientèle la population du quartier. Ces objections ne sont 
pas pertinentes au regard de la jurisprudence précitée. Il ressort toutefois de cette jurisprudence que 
les services accessoires vont attirer un public local d’autant plus large que leur assortiment est 
important. Une limitation de l’assortiment, telle qu’exigée par l’art. 39 LCdF et confirmée par la 
jurisprudence, devrait conduire à une diminution du « tourisme d’achat » et à une augmentation de 
la clientèle des chemins de fer. En ce sens, cette limitation est nécessaire ; l'offre qui dépasse la 
satisfaction des besoins quotidiens doit être considérée comme une utilisation de services 
accessoires à des fins commerciales soumise à la législation ordinaire de la Confédération et des 
cantons.

4. L’OFT retient en résumé que le commerce Lidl Sablon rail se situe dans le périmètre de la gare de 
Morges et remplit ainsi la première condition de l’art. 39 LCdF relative à l’emplacement du service 
accessoire. Ce commerce ne remplit en revanche pas la deuxième condition prévue par cette 
disposition et relative aux besoins de la clientèle des chemins de fer. Il propose en effet pendant les 
heures d’ouverture conformément au statut de service accessoire des assortiments complets de 
plusieurs catégories de biens sur la surface limitée à 400 m2. L’octroi par CFF SA du statut de 
service accessoire à ce commerce n’est ainsi pas conforme aux dispositions légales applicables. 
L’OFT annule en conséquence l’octroi par CFF SA du statut de service accessoire à Lidl SA pour 
son commerce Lidl Sablon rail (courrier CFF SA du 12 août 2021, réponse CFF, pièce 1).

5. Conformément à l’art. 43 de l'ordonnance sur les émoluments pour les transports publics (OEmol-
TP ; RS 742.102), les frais et l’obligation de verser des indemnités sont régis par l’ordonnance sur 
les frais et indemnités en procédure administrative (RS 172.041.0). Selon l'art. 13 al. 2 de cette 
ordonnance, l'émolument de décision est compris entre 100 et 3'000 francs ; il est calculé en fonction 
de l’ampleur et de la difficulté de la cause, de la manière de procéder des parties et de leur situation 
financière (art. 63 al. 4bis PA). Vu l’importance du litige et le travail nécessaire, l’émolument de 
décision est fixé à 2’400.- francs.

6. En règle générale, les frais de procédure sont mis à la charge de la partie qui succombe (art. 63 al. 
1 PA), en l'occurrence CFF SA et Lidl SA. Elles supportent en conséquence chacune la moitié des 
frais.

7. La présente procédure de litige instaurée par l'art. 40 LCdF est une procédure de première instance 
par laquelle l'autorité de surveillance veille à ce que les décisions prises sur la base de l'art. 39 LCdF 
respectent les conditions légales. Dans ce contexte, l'intervention de tiers qui remettent en cause 
l'application par une entreprise ferroviaire de l'art. 39 LCdF est apte à provoquer une décision de 
l'autorité de surveillance. La législation prévoit l'allocation d'une indemnité de dépens uniquement 
dans le cadre de la procédure de recours (art. 64, al. 1 PA). Une telle indemnité ne peut être allouée 
lors d'une procédure de première instance (arrêt de la Commission de recours en matière 
d'infrastructures et d'environnement (CRINEN) du 5.4.2001; cause A-2000-33, cons. 10).

8. Conformément à l'art. 6 de la loi sur la transparence (LTrans, RS 152.3), les documents officiels sont 
en principe publics. Dans la mesure où il n’existe en l’espèce aucun motif de limiter, différer ou 
refuser l’accès à la présente décision, l'OFT peut la publier sur son site internet.
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III. a décidé :

1. L’octroi du statut de service accessoire par Chemins de fer fédéraux suisses CFF SA à Lidl Schweiz 
AG pour le commerce Lidl Sablon rail à Morges est annulé.

2. Les frais de la procédure, arrêtés à 2’400.- francs, sont mis à la charge de Chemins de fer fédéraux 
suisses CFF SA et Lidl Schweiz AG à hauteur de 1'200.- francs chacune.

Ce montant est exigible à l'échéance d'un délai de 30 jours dès l'entrée en force de la décision. Le 
paiement doit intervenir dans les 30 jours dès l'échéance. Le montant sera versé à l'OFT au moyen 
de la facture transmise séparément.

3. Il n'est pas alloué de dépens.

4. La présente décision peut être publiée sur le site internet de l'OFT.

Indication des voies de droit :

En application des articles 44 et suivants de la loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure 
administrative (PA ; RS 172.021), la présente décision peut, dans un délai de 30 jours dès sa notification, 
faire l'objet d'un recours. Le recours doit être adressé au Tribunal administratif fédéral, Case postale, 
9023 St-Gall. Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la 
signature du recourant ou de son mandataire ; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains.

À notifier à (courrier recommandé) :

- Maître Luc Pittet, Walder Wyss SA, Avenue du Théâtre 1, 1001 Lausanne
- CFF SA Droit et compliance - Immobilier, Rue de la Gare de Triage 5, 1020 Renens
- Maître Peter Reetz, Reetz Sohm Rechtsanwälte, Obere Wiltisgasse 52, 8700 Küsnacht

Copie p. i. à :

- Tribunal cantonal, Cour de droit administratif et public, GE.2021.0209 (MPB/bsr), Av. Eugene-
Rambert 15, 1014 Lausanne

Office fédéral des transports

Joanna Ozimek
Cheffe de la section Droit




